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Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement 
Conseil d’administration 
Séance du 28 juin 2022 

Le 28 juin 2022, le Conseil d’administration de l’Institut Agro s’est réuni sous la présidence de Dominique Chargé, en 
visioconférence. 
Nombre de membres en exercice : 38 
Nombre de présents : 25
Membres représentés (procuration) : 6
Quorum : 19 

Point 3 – Stratégie 
Délibération 3.2. Accord cadre Institut Agro/ INRAE 

Exposé des motifs : 

Le Livre I et III du Code de la Recherche précise les missions respectives des établissements publics de recherche dont 
les établissements à caractère scientifique et technologique, et des établissements à caractère scientifique culturel et 
professionnel. Le Code rural et de la pêche maritime précise les missions d’INRAE (Article R831-1) et inscrit l’Institut Agro 
dans les établissements relevant de l’enseignement supérieur agronomique (Article D812-1). 

L’accord-cadre entre ces deux établissements a pour objet de définir le cadre général de coopération que les deux 
établissements entendent instaurer entre eux en vue d’y inscrire leur volonté commune de promouvoir les collaborations 
et la politique de partenariat entre INRAE et l’Enseignement supérieur agronomique. 

Les deux instituts partagent un intérêt commun pour développer des approches de Recherche Formation Action dans les 
domaines de l’agriculture, de l’alimentation et de l’environnement. La formation constitue bien un levier fixé par le projet 
stratégique de l’INRAE (INRAE 2030) 

Cette Accord- cadre sera complétée en tant que de besoin par des conventions spécifiques. Ainsi chaque UMR ou USC, 
mentionnées à l’article 2 fait l’objet d’une convention particulière. Ces conventions d’UMR définissent notamment les 
particularités de l’unité, la nature, l’objet du projet et les moyens nécessaires à sa mise en œuvre sa durée et ses modalités 
de suivi. 
Il est proposé au conseil d’administration de se prononcer sur le projet d’accord-cadre avec l’INRAE et d’autoriser la 
directrice générale à le signer. 

ADOPTÉ : à 29  voix pour 
à 0  voix contre 
à 2 abstentions

Délibération n°3.2 
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Le conseil d’administration de l’Institut national d’enseignement supérieur pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement, 
réuni le 28 juin 2022, approuve les axes et actions retenus pour l’accord-cadre entre l’Institut Agro et l’INRAE et autorise la 
directrice générale de l’Institut Agro à le signer. 

Fait à Paris, le 28 juin 2022 

Le Président du Conseil d’administration 

Dominique Chargé 
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